










d’excellence, vivable et rémunératrice, qui s’adapte au changement 
climatique, qui opère une transition agroécologique et qui répond 
aux attentes de la société et des consommateurs. 

Un contrat de filière viticulture a été signé en 2017 avec le Conseil 
Savoie Mont-Blanc avec pour objectifs principaux le développement 
d’une filière combinant innovation et performance économique et 
environnementale des acteurs et la participation de la filière viticole 
à l’attractivité et à l’image du territoire Savoie Mont-Blanc.

Un projet transfrontalier VIA (programme européen ALCOTRA) pi-
loté par la Conseil Savoie Mont-Blanc sur la même période a par ail-
leurs permis de travailler sur deux axes principaux : la conservation 
et la réhabilitation des paysages et des terroirs viticoles et la mise 
en tourisme de l’itinéraire et les actions oenotouristiques.

Ce contrat a fait ses preuves en termes d’accompagnement de la 
filière et des exploitations agricoles.

Le présent contrat se veut plus ambitieux avec l’intégration de 
tous les partenaires qui interviennent de près ou de loin pour la 
filière viticole, que ce soit au niveau de la production, de l’appui 
technique, de la recherche ou de la formation.

La nouvelle politique d’intervention du Département en agricul-
ture vise à couvrir l’ensemble des productions présentes sur le  
Département et s’articule autour de :

   11 contrats de filière : apiculture, arboriculture, bovins lait,  
bovins viande, caprins, horticulture, légumes, ovins, petites  
filières (plantes aromatiques et médicinales, héliciculture, 
pêche, paysans-boulangers…), viticulture, volailles ;

   2 contrats thématiques : pastoralisme et foncier.





Opérateurs Nombre
Volume de 
vin produit

Surface  
de vigne

Vignerons avec 
caves particulières

174 viticulteurs 70 000 hl 1 400 ha

Coopératives :
2 coopératives 
viticoles

90 coopérateurs 17 900 hl 330 ha

Maisons de 
négoce et SICA

8 négociants et 1 SICA
92 producteurs vendent 
la vendange à ces  
négoces ou SICA

16 400 hl 315 ha



Facteurs de succès

Un produit et un territoire à fortes 
notoriétés
Savoir-faire : Savoie = terre de façon-
nage
Potentiel de production : 35 en-
treprises, qui par leurs savoir-faire 
et leurs spécialités permettent au 
bassin de répondre aux demandes, 
même les plus spécifiques
Filière « jeune » par ses entrepre-
neurs (45 ans d’âge moyen), dyna-
mique et réactive. 
Paradoxalement, l’absence de 
marché local significatif (comparé 
aux deux autres bassins) oblige à 
sortir et à s’implanter dans d’autres 
vignobles.
Des terrains propices au plan agro-
nomique (sols limoneux profonds et 
bien arrosés des berges de l’Isère)

Facteurs de succès

Gouvernance/organisation 
De nombreux cépages permettant 
une diversité de l’offre, une forte 
typicité et une adaptation face aux 
changements climatiques
Vins peu alcoolisés par rapport à 
d’autres régions viticoles
Zone de chalandise CSP+
Activité touristique très forte et 
dynamique
Complémentarité avec d’autres 
produits emblématiques savoyards 
(fromages, poissons, charcuterie…)
Tailles des exploitations plutôt 
adaptées aux conversions en  
Agriculture Biologique
Prise de conscience par la majorité 
des acteurs de la filière de l’impor-
tance de la transition écologique

Points de vigilance

Une perte de compétitivité
Une filière méconnue en Savoie,  
« isolée » des autres filières (élevage)
Des entreprises traditionnelles trop 
soumises aux fluctuations (cours, 
achat des porte-greffes)
Manque de foncier, mobilisation 
difficile
Difficulté de recrutement et de fidé-
lisation de la main d’œuvre (8 mois : 
trop court pour un CDI), fort inves-
tissement dans la formation (beau-
coup d’opérations successives)
Un défaut de connaissance de  
la demande, manque d’anticipation 
pour répondre et perte de  
productions invendues 
Coût des transports et de 
déplacements

Points de vigilance

Individualismes assez forts, baisse 
de l’esprit collectif, pas assez de 
jeunes impliqués
Accompagnement technique et ex-
périmentations techniques insuffi-
santes notamment pour le passage 
en agriculture biologique
Une qualité des vins qui reste 
parfois encore insuffisante et un 
contrôle qualité des vins insuffisant
Complexité de l’offre en non assisté 
(GD), un manque de lisibilité
Offre de produits bio trop faible
Dépendance au secteur Café Hôtel 
Restaurant (CHR) 
Encore beaucoup d’a priori sur nos 
vins et un manque de notoriété
Retard sur l’œnotourisme par rap-
port à d’autres régions

Opportunités

De futurs marchés à saisir
Développement du vignoble mondial
Nouvelle Organisation Commune de 
Marché (OCM) (aides à la restructu-
ration)

Opportunités

Mutualisation possible notamment 
entre AOP/IGP
Réintroduction d’anciens cépages au-
tochtones
Intérêt des nouvelles générations à la 
recherche de produits confidentiels, 
découverte, vins frais, fruités
Tourisme : montagne + lacs, été + hiver
Fort potentiel de développement à 
l’export, dont marché UE, en particulier 
pour le bio
Développement du e-commerce 
Grosse tendance du « consommer lo-
cal » et des circuits courts
Recherche des faibles degrés alcoo-
liques et d’une fraicheur des vins

Menaces

Une concurrence croissante
Concurrence nationale et internatio-
nale, marché local de plus en plus dur 
(dumping)
Importations croissantes
Hausse des coûts de production liée 
aux réglementations sociales et envi-
ronnementales

Menaces

Pression foncière de plus en plus im-
portante
Une consommation des vins en chute 
et une concurrence de plus en plus 
forte (autres vins + bières)
Lobbys anti-alcool de plus en plus 
présents
Coûts de production élevés et valo-
risation parfois pas suffisante pour 
équilibrer
Lourdeurs administratives croissantes
Passage du rouge au blanc des vi-
gnobles concurrents 
Consommation très dépendante du 
tourisme d’hiver (stations) dans un 
contexte de réchauffement climatique























Orientations Types d’actions Bénéficiaires Taux / Forfait
Fonctionnement / 

Investissement
Modalités *

S’adapter au changement 
climatique 

Accompagnement technique filière 
pour adaptation pratique / changement 
climatique, environnement...

Organismes 
professionnels

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Recherche & développement : cépages/
terroir, parcelles expérimentales…

Organismes 
professionnels

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Système de lutte contre la grêle : fonc-
tionnement radar, ballons, actions de 
recherche et développement

Organismes 
professionnels

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Renforcer la pérennité des
exploitations pour assurer 
leur transmission et leur 
renouvellement

Participer au remplacement des agricul-
teurs et mandats professionnels 

Service de 
remplacement

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Actions de défense du monde agricole
Syndicats 
agricoles

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Accompagnement des agriculteurs en 
difficultés

Organismes 
professionnels

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Prospective - diagnostics filière
Organismes 
professionnels

max 80 %  
de la dépense

Fonctionnement

Favoriser des pratiques 
respectueuses de l’environ-
nement : biodiversité, eau… 

Recherche & développement valorisa-
tion déchets (vitivalo)

Organisme
max 80 % de la 
dépense

Fonctionnement

Développement et pérennisation des 
pratiques en agriculture biologique

ADABIO
max 80 % de la 
dépense

Fonctionnement

Contribuer à l’approvision-
nement en restauration 
hors domicile et circuits 
de proximité 

Déployer une stratégie locale 
de développement

Collectivités, 
associations

de 20 à 40 % Fonctionnement

seuil dépenses 
< mesure T01 
du PSN contrat 
départemental



Orientations Types d’actions  Bénéficiaires Taux / Forfait *
Fonctionnement / 

Investissement
Modalités

Concourir à la qualité des 
produits et la compétitivité 
des filières par l’améliora-
tion des conditions  
sanitaires et de travail : 
volet production 

Favoriser transition agroécologique, 
accompagner développement outils 
de gestion collectif, animation réseau, 
emploi partagé

FDCUMA
max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Améliorer les garanties sanitaires
FDGEDON, syndicat 
des pépiniéristes

max 80 % 
de la dépense

Fonctionnement

Concourir à la qualité des 
produits et la compétitivité 
des filières par l’améliora-
tion des conditions sani-
taires et de travail :  
volet transformation 

Accompagnement de projets 
(innovation, adaptation au changement 
climatique…)

Industries agro-ali-
mentaires (via AURA 
entreprise)

soutien annuel Fonctionnement

Améliorer et maitriser
le foncier agricole

Déployer une stratégie locale de déve-
loppement Voir modalités dans le contrat thématique FONCIER

Sensibiliser le public sur 
les questions agricoles et 
alimentaires

Manifestations de portée locale, dépar-
tementale, régionale, nationale

Organismes profes-
sionnels (organisa-
teur de la manifes-
tation)

barème forfaitaire 
- max 80 % de la 
dépense

Fonctionnement



Orientations Dispositifs Types d’actions Bénéficiaires Taux / Forfait
Fonctionnement 
/ Investissement

Modalités *

S’adapter au change-
ment climatique 

Investir dans les 
productions végé-
tales pour limiter les 
risques climatiques et 
sanitaires (mesure 203 
PSN)

Investissements permettant de pro-
téger contre les aléas climatiques 
et sanitaires les productions végé-
tales des exploitations agricoles (ex 
filets, serres…). 

Exploitants 
agricoles 

Taux 50 % à 
70 %

Investissement
Dépenses 
de 5 000 à 
200 000 euros

Favoriser des pra-
tiques respectueuses 
de l’environnement : 
biodiversité, eau… 

Investir dans les pro-
ductions végétales 
(mesure 202 du PSN)

Matériel pour les productions 
végétales, permettant de limiter la 
pression sur l’environnement (ex 
désherbage mécanique, option 
pulvé, aire lavage) 

Exploitants
agricoles

Taux 25 % à 
40 %

Investissement
Dépenses 
5 000 à
50 000 euros

Développer I'agrofo-
resterie et la plantation 
de haies (Mesure 208 
du PSN)

Elaboration d'un projet partenarial, 
animation, investissements de plan-
tation d'arbres ou de haies

Voir modalités dans contrat thématique FONCIER

Contribuer à l’ap-
provisionnement en 
restauration hors 
domicile et circuits 
de proximité 

Déployer une stratégie 
locale de développe-
ment (mesure T01 du 
PSN)

Des stratégies locales de dévelop-
pement (SLD) au profit de la relo-
calisation alimentaire (stratégies 
alimentaires territoriales)

Regroupement 
d'au moins deux 
partenaires

Taux 80 % Fonctionnement
Dépenses `
> 5 000 euros

Mener des projets 
coopératifs et collectifs 
valorisant les produits 
agricoles (mesure 304 
du PSN)

Projets fondés sur des alliances, 
visant la création de valeur et sa 
répartition équitable : 
- organisation de l’approvisionne-
ment alimentaire 
- structuration de filière

Toutes 
personnes 
physiques 
ou morales

Taux 70 % 
dépenses 
immatérielles 
40 % dépenses 
matérielles

Fonctionnement / 
Investissement

Dépenses
de 20 000 à 
300 000 euros



Orientations Dispositifs Types d’actions Bénéficiaires Taux / Forfait
Fonctionnement 
/ Investissement

Modalités *

Concourir à la qualité 
des produits et la 
compétitivité des 
filières par l’amélio-
ration des conditions 
sanitaires et de travail 
: volet production

Investir en collectif 
d’agriculteurs (Mesure 
204 du PSN)

Investissements mobiliers et immo-
biliers pour la production agricole 
portés par des collectifs d’agricul-
teurs

CUMA, GIEE, 
groupes 30000, 
réseau DEPHY

Taux 30 %
à 45 %

Investissement

Dépenses 
> 5 000 euros 
Plafonds  
350 000 euros 
sur la program-
mation

Améliorer 
et maitriser
le foncier agricole

Accéder au  foncier 
agricole et l'améliorer 
collectivement (mesure 
104 du PSN)

Actions collectives en faveur de 
la protection du foncier agricole : 
ex achat ferme pour maraichage, 
reconquête friches agricoles… 

Voir modalités dans le contrat thématique FONCIER

Déployer une stratégie 
foncière agricole locale, 
en cohérence départe-
mentale (mesure T01 
du PSN)

Des stratégies locales de déve-
loppement (SLD) en faveur de la 
préservation et valorisation du 
foncier au profit de l’agriculture et 
du renouvellement génération, de 
la transition des systèmes agricoles 
face aux enjeux du changement 
climatique

Voir modalités dans le contrat thématique FONCIER

Sensibiliser et impli-
quer le public sur les 
questions agricoles 
et alimentaires

Promouvoir les signes 
officiels de qualité 
(mesure 305 du PSN)

Actions en vue amélioration noto-
riété des produits SIQO : actions 
de promotion et de communication 
(stratégie comm, participation 
salon, campagne promo, animation, 
lieu de vente…) 

Organismes 
professionnels

Taux 60 % 
à 70 %

Fonctionnement

Dépenses
> 15 000 euros 
hors actions 
reconduites



Orientations Dispositifs Types d’actions Bénéficiaires Taux / Forfait
Fonctionnement 
/ Investissement

Modalités *

S’adapter au 
changement 
climatique 

Investir dans les 
productions végé-
tales pour limiter les 
risques climatiques 
et sanitaires

Investissements permettant 
de protéger contre les aléas 
climatiques et sanitaires des 
productions végétales des 
exploitations agricoles (ex 
filets,…). 

Exploitants 
agricoles

Taux 15 % 
+10 % enjeu climatique 
+5 % signe de qualité 
+5 % engagement 
dans un collectif

Investissement

Modalités mesure 
203 PSN avec 
dépenses
< 5 000 euros 
**

Accompagner 
les exploitations 
vis-à-vis des aléas 
climatiques

Soutien exceptionnel
Exploitants 
agricoles

forfait à définir Fonctionnement

En articulation 
avec calamités 
agricoles et 
régime assurantiel.

Renforcer la
pérennité des
exploitations pour 
assurer leur
transmission et leur 
renouvellement

Accompagnement 
des agriculteurs en 
situation fragile

Soutien exceptionnel
Exploitants 
agricoles 

max 80 % 
de la dépense

Investissement
En lien avec 
le dispositif 
Réagir des Savoie

Favoriser des pra-
tiques respectueuses 
de l’environnement : 
biodiversité, eau… 

Investir dans 
les productions 
végétales

Matériel pour les productions 
végétales, permettant de 
limiter la pression sur l’envi-
ronnement (ex désherbage 
mécanique, option pulvé,
aire lavage)

Exploitants 
agricoles 

Taux 20 % 
+5 % signe de qualité 
+5 % engagement 
dans un collectif

Investissement

Modalités mesure 
202 PSN avec 
dépenses
< 5 000 euros 
**

Contribuer à l’ap-
provisionnement en 
restauration hors 
domicile et circuits 
de proximité 

Mener des projets 
coopératifs et col-
lectifs valorisant les 
produits agricoles 

Projets fondés sur des 
alliances, visant la création 
de valeur et sa répartition 
équitable : 
- organisation de l’approvi-
sionnement alimentaire 
- structuration de filière

Toutes 
personnes 
physiques ou 
morales

Taux 70 % dépenses 
immatérielles 40 % 
dépenses matérielles

Fonctionnement / 
Investissement

Modalités mesure 
304 PSN avec 
dépenses
< 20 000 euros 
**



 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
















